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SITE LOCAL : http://www.fo-dgfip-sd.fr/061/
Déclaration liminaire F.O.-DGFiP 61
Monsieur le Président,

L’appel intersyndical du 20 Mars ou près de 30 % des effectifs de la DGFIP était en grève  confirme les tensions et la détresse que nous constatons lors de nos visites sur les sites ou lors de nos interventions syndicales de plus en plus nombreuses. 

Les problèmes récurrents se constatent dans tous les départements, dans tous les services et par seulement dans celui de l’ORNE. Les tensions entre agents sont palpables .Les relations avec les chefs de service ou chefs de poste se dégradent . La pression des statistiques , allégée en théorie par le Directeur Général, reste malgré les effets d’annonce , constante et la notion de service public , qui se doit d’exclure par définition la notion de « rentabilité ». perd son rôle premier d’être au service du public La notion de rentabilité chère à nos entreprises privées , trouve sa place tranquillement dans notre administration.

Si le principe de visibilité de l’utilisation de l’argent public ne nous pose pas de problème de conscience, les moyens d’y parvenir sont en totale opposition avec les objectifs affirmés  Il ne peut être raisonnablement question de rentabilité dès lors que l’on évoque le service public ou au service du public.

Les effectifs , en nette régression , ne nous permettent plus d’accueillir les contribuables dans les conditions optimales. Il a été constaté dans certaines directions ( pas encore dans l’ ORNE ), une demande de modification des horaires d’accueil au public , afin de continuer de disposer des 45 minutes de pause pour déjeuner pendant les heures de midi. Les effectifs ne permettaient plus le roulement de l’accueil du public . Les impératifs de la campagne d’IR 2014 dans notre département , ont conduit la direction à faire appel à des collègues extérieurs pour être sur de respecter les échéances et de permettre à l’administration de remettre à chaque usager , son avis d’imposition dans les délais  demandés par les organismes sociaux. 

L’échec de la LAD explique une partie de ces problèmes mais pas uniquement .

Nous manquons cruellement de personnel. 

Les coupes sombres de ces dernières années ont détérioré de manière quasiment irréversible les services .

L’heure n’est plus aux constats mais aux actes pour permettre à chacun, au plus vite, d'avoir les moyens d'exercer ses missions dans des conditions acceptables.

Les services de la DGFiP ont payé un trop lourd tribu aux efforts réclamés par les gouvernements successifs. 

Fidèle à son indépendance politique à laquelle nous sommes très attachés, FORCE OUVRIERE les a dénoncés, les dénonce et les dénoncera encore.

Les agents veulent tout d'abord de la reconnaissance pour le travail qu'ils fournissent, les pressions continuelles qu'ils subissent. Cette reconnaissance passe par une augmentation significative des traitements, un nouvel élan donné aux carrières, un arrêt des suppressions d'emplois et nous n'avons pas peur de le dire par des créations d'emplois.

Les représentants FO-DGFiP revendiquent toujours l’extension du droit au retour dans le département d’origine pour les promus de C en B à la filière fiscale plutôt que sa suppression dans la filière gestion publique au titre de l’harmonisation : cela permettrait à certains de préparer les concours de contrôleur alors qu’actuellement ils ne le font pas par peur d’une mobilité géographique impossible à assumer.

Les représentants FO-DGFiP exigent le maintien de deux mouvements de mutation par an pour toutes les catégories, pour le bien des agents et la pérennité des services, sachant bien que les deux sont liés.

Les représentants FO-DGFiP exigent que les missions exercées par la DGFIP soient maintenues dans leur intégralité, ainsi que :

· l’arrêt des réorganisations et des restructurations telles qu’elles existent actuellement. Elles conduisent systématiquement à des suppressions de postes prématurées rendant les conditions d’exercices des missions encore plus délicates quand ce n’est pas impossible.

· Le maintien de l’ensemble du réseau de proximité avec  la mises à disposition de personnel dans les petits postes

· L’arrêt des suppressions d’emplois ainsi qu'un bilan des besoins réels en personnel et en crédits budgétaires, pour faire fonctionner correctement les services de l’ORNE,  soit établi et adressé à la Direction Générale.
· Le maintien de tous les droits et garanties du Statut Général, des statuts particuliers et du Code des Pensions 

· Le maintien du calcul de la pension de retraite sur l’indice détenu au cours des 6 derniers mois d’activité.

Le maintien des plans de qualification au niveau des années précédentes.

Les représentants de FO DGFIP 61  en CTL pour l’ORNE.







